CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

OPINION. 

DE  j * / 

LEGORREC  , ( Côtes  - du -Nord  ), 
Sur  le  Domaine  Congéable, 

Séance  du  19  ventôse  an  7. 


Si  vous  établissez  le  domaine  congéable , et  que  vous  reveniez  dans 
ce  département  , prenez  des  coeurs  de  bronze  -,  n'apportez  au  milieu 
de  nous  aucune  sensibilité  : elle  vous  rendroit  malheureux  , et  nous 
desirons  le  bonheur  de  ceux  qui  sont  chargés  de  faiie  le  nôtre. 

Le  tire -d'un  administrateur  du  Finistère , à un  d puté. 


Représentans  du  peuple. 

En  réfléchissant  sur  cette  affaire , l’apologue  des 
animaux  malades  est  revenu  souvent  à ma  mémoire: 
j’ÿ  ai  vu  des  hommes  adroits , imitant  le  renard  dans 
leurs  éloquentes  adulations , couvrir  leurs  intrigues  du 
voile  imposant  de  l’intérêt  public , et  tendre  à asservir 
le  peuple,  en  feignant  de  défendre  sa  cause.  Deux 
classes  de  citoyens  sont  ici  en  présence  -,  le  foible  et 
le  puissant,  le  pauvre  et  l’opulent,  le  vassal  et  le 
seigneur  : je  demande  pour  tous  justice,  égalité  de 
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droits.  Justice,  égalité!  ce  cri  ne  sera  pas  perdu  dans 
cette  enceinte.  Cest  celui  des  domaniers,  c’est  celui 
de  tous  leurs  défenseurs.  Cette  justice  que  les  seigneurs 
invoquent  comme  moi,  cette  égalité  dont  ils  ne 
parlent  pas , mais  qui  est  dans  nos  cœurs , me  donnent 
des  droits  à votre  attention  i mais  j’ai  besoin  aussi 
de  votre  indulgence. 

Avant  la  révolution  , la  ci-devant  Basse  - Bretagne 
étoit  gouvernée  tout  à - la  - fois  par  les  règles  de  la 
coutume  générale  et  suivant  des  usemens  particuliers. 
Formés  sur  le  même  plan  et  d’après  les  mêmes  prin- 
cipes, cette  coutume,  ces  usemens  n’étoient,  à vrai 
dire,  qu’une  compilation  d’idées  seigneuriales,  de  pri- 
vilèges nobiliaires,  ayant  pour  objet  unique  d’avilir 
le  peuple,  en  le  pressurant.  L’histoire  et  les  monu- 
rnens  quelle  nous  a transmis  ne  permettent  pas  de 
douter  que  ces  productions  ne  soient  toutes  entières 
l’ouvrage  de  ces  hommes  féroces  qui , par  je  ne  sais 
quelle  fatalité , ont  eu  pendant  des  siècles  le  pouvoir 
de  disposer  à leur  gré  cfe  la  fortune , de  l’honneur  et 
de  la  vie  de  leurs  semblables.  Sorties  de  la  même 
source,  elles  portent  bien  aussi  l’empreinte  du  même 
cachet.  Il  y a cependant  entr’elles  cette  différence  ; 
savoir  : que  la  coutume  générale  avoit  acquis , par  la 
sanction  du  tyran  et  par  une  sorte  de  promulgation, 
le  caractère  de  loi;  au  lieu  que  les  usemens,  qui  ja- 
mais ne  reçurent  ni  sanction  ni  publication,  n’avoient 
réellement  de  consistance  que  dans  le  despotisme  des 
seigneurs,  dans  les  vexations  de  leurs  agens,  dans 
l'autorité  de  leurs  tribunaux,  et  dans  la  puissance  d’uu 
parlement  où  nul  roturier  n’étoit  admis. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  tout  comme  ce  que  je  dirai 
encore,  n’appartient  ni  à l’esprit  de  parti,  ni  aux 
écarts  d’une  imagination  exaltée.  C’est  l’expression  trop 
foible  d’une  vérité  bien  triste , attestée  par  une  ex- 
périence douloureuse  que  j’ai  partagée  avec  ceux  qui 
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semblent  |a  méconpoître  aujourd’hui.  J’invoque  à cet 
égard  le  témoignage  de  leurs  cœurs,  et  si  je  n’ai  pas 
le  bonheur  de  l’obtenir,  j’aurai  du  moins  l’avantage 
de  leur  opposer  celui  de  leurs  propres  écrits  .... 

L’on  sent  bien  quel  devoit  être  le  sort  du  peuple 
sous  l’influence  de  ces  élémens  conjurés.  Abâtardis  sous 
les  chaînes  que  leur  imposoit  tour-à-tour  l’empire  des 
coutumes  et  des  usemens , tous  plus  barbares  les  uns 
que  les  autres  , les  cultivateurs  de  ces  malheureuses 
contrées  o^oient  à peine  demander  à la  terre  les  fruits 
dont  ils  étoient  les  si  légitimes  créanciers.  Ils  vivoiént 
comme  esclaves  sur  le  sol  qui  les  avoit  vu  naître  , 
sur  le  sol  qu’ils  a y oient , pour  ainsi  dire , créé  et  fer- 
tilisé de  leurs  sueurs. .Heureux  encore  si,  le  front  courbé 
dans  la  poussière  , il  n’avoient  pas  eu  à redouter  les 
effets  toujours,  renaissans  d’une  double  puissance  qui 
rivalisoit  sans  cesse  pour  les  dépouiller  et  les  ruiner  !.... 

Ce  régime  abhorré  de  servitude,  de  vexations  et  d’at- 
tentats de  tout  genre  , devoit  aussi  avoir  un  terme. 
Pour  me  servir  des  expressions  d’un  des  plus  célèbres 
défenseurs  de  la  liberté  , le  passé  étoit  gros  de  V avenir, 
et  l’humanité  partout  souffrante,  partout  avilie,  sem- 
bloit  attendre  sa  vengeance  de  l’excès  même  des  maux 
qu’on  lui  faisoit  endurer. 

Elle  éclata  dans  ces  jours  mémorables  qui  éclairèrent 
nos  premiers  pas  dans  le  sentier  de  la  révolution.  Unis 
par  les  mêmes  affections  , mus  par  les  mêmes  sentimens , 
tous  n’eurent  qu’une  seule  volonté  contre  les  communs 
oppresseurs.  Cette  volonté , semblable  aux  effets  de  l 'élec- 
tricité , fit  tout  à coup  de  la  France  monarchique 
un  Etatpopulaire , présentant  le  spectacle  majestueux  de 
vingt-cinq  millions  d’hommes  libres  , délibérant  avec 
sagesse  sur  les  moyens  d’extirper  des  abus  de  quatorze 
siècles , et  surtout  de  garantir  de  leur  influence  mor- 
telle le  berceau  de  la  liberté  naissante. 
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Reportons-nous  en  idée,  mes  collègues',  dans  ces 
assemblées  augustes,  ou  plutôt  jetons  un  coup-dœil  sur 
ces  cahiers  célèbres  que  le  peuple  confia  à ses  premiers 
mandataires , comme  le  dépôt  inviolable  de  sa  volonté , 
et  la  chartre  sacrée  de  son  émancipation  politique. 
\ ous  y verrez  partout  l’expression  de  sa  haine  pour  tous 
les  abus  en  général  , et  en  particulier  pour  les  maux 
plus  insupportables  encore  de  la  féodalité. 

La  ci-devant  Bretagne  ne  fut  pas  le  pays  de  la 
France  qui  eut  le  moins  à souffrir  de  la  tyrannie  féodale*. 
Ce  n’étoit  pas  assez  quelle  fût  soumise  , comme  je 
l’ai  dit  en  commençant  , aux  rigueurs  d’une  coutume 
générale  qui  n’avoit  de  faveur  que  pour  les  castes  pri- 
vilégiées -,  elle  étoit  encore  tourmentée  par  une  foule 
d’usemens  locaux  plus  ou  moins  bisarres.  Ces  usemens 
avoient  tous  une  origine  commune,  mais  ils  avoient 
aies  principes  différens  , et  cette  diversité  avoir  produit 
à la  longue  une  jurisprudence  si  compliquée  et  des  dé- 
cisions si  contradictoires  , que  le  droit  particulier  de 
la  Bretagne  étoit  un  code  inextricable  , un  véritable 
chaos  qui  n offrait  depuis  long-temps  qu’incerrirude  et 
perplexité. 

Au  nombre  de  ces  fléaux  l’on  doit  placer  en  pre- 
mière ligne  les  usemens  de  domaine  congéable.  Ces  use- 
mens qui  s’étendoient  suf  les  trois  départemens  de  la 
ci-devant  Basse-Bretagne  , avoient  puissamment  con- 
tribué ày  former  et  entretenir  cette  grossièretédemœurs, 
cette  apathie  'routinière  qu’on  a tant  reprochée  aux 
Bas-Bretons.  Qui  pouvoir  en  effet  se  livrer  à quelques 
spéculations  utiles,  à quelques  améliorations  agricoles 
sous  la  verge  de  la  plus  impitoyable  .tyrannie  ? qui 
pouvoit  relever  la  tête  dans  un  pays  où  le  consente- 
ment formel  du  seigneur  étoit  indispensable,  sous  peine 
de  félonie, pour  la  sortie  du  colonde  la  maison  paternelle, 
soit  pour  chercher  un  établissement,  soit  pour  selivrer  à 
i’étude  des  arts  libéraux  ; dans  un  pays  enfin  où,  pour 
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me  servir  de  l’idée  pittoresque  de  d’Argentré  , la  ser- 
vitude et  l’oppression  ne  présentoient  en  tous  lieux 
que  les  affres  des  masses  suspendues  et  des  rochers 
toujours  menaçans  ?■  Quis  arct , quis  plantet , perpe- 
tuo  impendente  saxo  et  quasi  suspensâ  molâ .? 

Aussi  les  premiers  pas  de  ce  peuple  vers  la  liberté  , 
furent-ils  signalés  par  une  aversion  distincte  pour  le 
régime  le  plus  oppresseur , celui  des  usemens. 

C’est  ici , mes  collègues , qu’il  conviendrait  de  dé- 
rouler à vos  yeux  le  tableau  des  vœux  contenus  dans 
les  cahiers  de  charge  des  sénéchaussées  de  la  ci-devant 
Bretagne  , et  dans  une  foule  d’autres  pièces  d’une  au- 
thenticité aussi  reconnue.  Tous  ces  cahiers,  toutes  ces 
pièces  attestent  univoquement  la  féodalité  des  usemens 
de  domaine  congéable.  Pour  économiser  le  temps,  je 
n’en  citerai  quant  à-présent  que  ce  qu’il  y a de  plus 
propre  à fixer  l’attention,  et  à porter  la  conviction  dans 
les  esprits. 

« La  faculté  de  congédier  , porter  le  cahier  de 
doléance  de  la  sénéchaussée  de  Ploërmel , rédigé  par 
notre  collègue  Bouilé  ( du  Morbihan  ) , « la  faculté 
» de  congédier  fait  que  le  colon  , livré  à Tétât  le  plus 
» précaire , et  à une  amovibilité  perpétuelle  , ose  à 
» peine  reposer,  sur  la  terre  qu’il  cultive,  les  regards 
?>  de  la  propriété.  Qu’il  soit  défendu  provisoirement 
» d’exercer  aucun  congément  , d’exiger  aucun  aveu 
« et  d’abattre  aucun  bois  sur  les  convenans,  afin  que 
» les  domariiers  ne  soient  pas  vexés  à la  veille  de  l’abo- 
» lition  du  régime  féodal.  » 

En  effet , le  régime  féodal  ne  tarda  pas  long-temps 
à être  aboli;  mais  le  domaine  congéable  ne  fut  pas 
explicitement  compris  dans  cette  proscription  trop 
méritée. 

Aussi  revint-on  bientôt  à la  charge.  En  1790  , ce 
furent  éncôre  les  mêmes  instances  , les  mêmes  vœux. 
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J’en  atteste  l’adresse  de  l’assemblée  électorale  du  Mor 
bihan  , celle  de  l’administration  centrale  de  ce  dépar- 
tement , enfin  celle  des  députés  de  la  Bretagne  et  de 
l’Anjou,  réunis  à Pontivy , en  congrès  patriotique , pour 
aviser  aux  moyens  d’appaiser  les  troubles  qui  désoloient 
alors  leurs  contrées. 

Toutes  ces  pièces  sont  remarquables  par  l’unifor- 
mité de  leurs  principes  , et  sur-tout  par  ce  ton  simple, 
mais  énergique  , qui  annonce  toujours  la  vérité.  Elles 
prouvent  que  l’un  des  objets  qui  alors  excitoit  le  plus 
la  sollicitude  du  peuple  et  de  ses  magistrats , étoit 
l’abolition  de  ce  régime  singulier , qui , malgré  sa  ri- 
gueur et  la  haine  qu’on  lui  portoit  , avoit  néanmoins 
échappé  à la  destruction  générale  de  la  féodalité  (1). 

Tant  de  réclamations  énergiques  , d’instances  réité- 
rées furent  enfin  entendues  dans  le  sénat  français.  Les 
députés  de  la  ci-devant  Bretagne  , membres  de  l’As- 
semblée constituante  , qui  en  connoissoient  particuliè- 
ment  la  justice,  y prêtèrent  un  oreille  attentive.  Tou- 
chés de  ces  réclamations  , ils  adressèrent  à leurs  con- 
citoyens ces  paroles  pleines  d’espérance  et  de  con- 
solation : 

« De  toutes  les  parties  de  la  Bretagne , il  s’élève 
» de  justes  réclamations  contre  le  régime  du  domaine 
■>  congéable.  Dès  que  l’ordre  du  travail  le  permettra, 

(1)  Il  eft  à remarquer  que  pendant  les  quatre  premières  années 
de  la  révolution,  le  Morbihan  a donné  l’exemple  & fourni,  pour  ainsi 
dire,  le  type  des  réclamations  qui  s’élevoient  de  toute  parts  contre 
le  domaine  congeable.  Aujourd’hui,  au  contraire  , à en  juger  par  les 
apparences  , il  ne  resteroit  plus  au  peuple  Ce  ce  département  que 
le  regret  d’avoir  provoqué  avec  ardeur  l’abolition  d’un  régime  dont 
ses  premiers  députés  , ses  premiers  magistrats  et  ses  premiers  élec- 
teurs avoient  si  bien  dépeint  l'injustice  et  les  rigueurs.  Ets-ce  notre 
faute  , s’ils  ont  changé  d’opinion , et  devions-nous  nous  attendre  aux 
plus  violentes  invectives  pour  y avoir  cru  sincèrement  , et  l’avoir 
defendue  avec  autant  de  zèle  que  de  constance  ?... 
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vos  députés  ne  négligeront  pas  d’attaquer  cette  es- 
» p 'ece  de  féodalité  très-aggravante . » 

C’est  ainsi  que , dans  une  adresse  solemnelle  signée 
de  tous  les  députés  bretons , le  régime  du  domaine 
congéable  est  formellement  reconnu  pour  une  espèce 
de  féodalité  très-aggravante . Et  qu’on  ne  dise  pas  que 
ces  députés  avoient  été  induits  en  erreur.  Presque  tous 
hommes  de  loi , ils  n’étoient  pas  susceptibles  d’êtra 
trompés  sur  une  matière  qui  avoit  été  tant  de  fois 
l’objet  de  leurs  veilles  et  de  leurs  méditations.  D’ail- 
leurs , peu  de  temps  auparavant , n’avoient-ils  pa$,  dans 
leurs  arrondissemens  respectils , concouru  à la  forma- 
tion des  cahiers  de  doléances  qui  même  , pour  la  plu- 
part , étoient  aussi  leur  ouvrage  ? Le  Chapellier  , Lan- 
juinais  , Defermon  , à Rennes  ; Boullé,  du  Morbihan  , 
à Ploermel  ; Lucas-Bourgerel , à Vannes  i Baudouin  et 
Couppé  , à Lannion  , étoient , en  1789  , les  rédac- 
teurs de  ces  cahiers  , comme  ils  furent,  en  1790  , les 
signataires  de  l’adresse  à leurs  concitoyens.  Ce  n’étoit 
de  leur  part  qu’une  continuité  de  principes  et  d’opi- 
nions qui  avoient  leur  source  dans  la  nature  des  choses. 

. J’ai  bien  pu  vous  raconter  quelles  étoient  les  idées 
et  les  opinions  généralement  reçues  sur  l’origine  , la 
nature  et  les  effets  du  domaine  congéable , à une 
époque  où  la  liberté  brilloit  de  tout  l’éclat  de  sa  pu- 
reté originelle  , et  où  tous  les  intérêts  , se  confondant 
dans  l'intérêt  général  , ne  laissoient  dans  les  âmes 
d’autre  passion  que  celle  du  bien  public  : mais  je  vous 
laisse  à expliquer  le  phénomène  des  variations  qui  se 
sont  depuis  opérées , variations  qui  ne  pouvant  pro- 
venir de  la  nature  des  choses , appartiennent  toutes 
entières  à la  fragilité  du  cœur  humain. 

En  effet,  il  vous  a été  prouvé  par  beaucoup'd’écrits  , 
notamment  par  le  rapport  de  la  commission  et  les 
ouvrages  de  notre  collègue  Bohan  , que  le  décret  de 
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l’Assemblée  constituante,  loin  d’avoir. détruit  l'espèce 
de  féodalité  très-aggravante  dont  on  avoit  promis 
l’anéantissement , n’avoit  fait  , au  contraire  , qu’en 
augmenter  les  rigueurs.  Tous  les  cahiers  de  doléances , 
toutes  les  adresses  avoient  demandé  la  suppression  de 
la  faculté  de  congédier , tous  les  députés  l’avoient 
reconnue  publiquement  pour  une  espèce  de  féodalité 
très- aggravante  ; et  le  décret  de  ic7<jr  , par  une  con- 
tradiction inconcevable  , après  avoir  supprimé  comme 
féodaux  les  usemens  dont  elle  émanoit , la  rétablit  au 
mêm«  instant  avec  plus  de  latitude  que  jamais. 

C’est  à ce  sujet  que  le  rapporteur  vous  a judicieuse- 
ment observé  que  , pendant  l’existence  de  ce  décret  , 
nulle  puissance  n’étoit  capable  d’empêcher  qft’ii  n’v 
eut  encore  des  usemens  , des  seigneurs  et  des  vassaux 
dans  la  ci-devant  Basse  - Bretagne  , parce  qu’il  est 
impossible  de  changer  l’essence  des  choses , et  qu’il 
eût  été  d’ailleurs  indispensable  de  créer  des  chaires 
toutes  particulières  pour  enseigner  à débrouiller  le 
chaos  de  leurs  prétentions  respectives. 

Aussi  , loin  d’apporter  quelque  soulagement  à la 
condition  des  malheureux  domaniers , ce  décret  ajouta 
à leur  détresse  par  la  fluctuation  immodérée  des 
congémens  , et  par  la  grande  quantité  de  procès  que 
leur  attirèrent  les  équivoques  et  1 obscurité  de  sa  ré- 
daction. 

Les  seigneurs  convenanciers , qui  pour  la  plupart 
sont  de  grands  seigneurs  propriétaires  de  fiefs  ordi- 
naires, n’avoient  pas  encore  émigrés  : mais  ils  en  avoient 
le  dessein  , et  ce  fut  pour  l’exécuter  et  pour  soutenir 
les  dépenses  de  leur  guerre  parricide  , qu’ils  mirent  la 
plus  grande  activité  , soit  à exproprier  leurs  malheu- 
reux colons  , soit  à rançonner  ceux  qui  préférèrent 
d’assouvir  leur  horrible  cupidité. 

J’ai  parlé  de  ces  faits  , parce  qu’ils  se  sont  passés 
sous  mes  yeux.  J’ajoute , qu’étant  alors  administrateur 
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de  district  , j'ai  souvent  assisté  , sur  ie  réquisitoire 
des  employés  des  douanes  et  des  gardes  nationales , 
à des  saisies  de  numéraire  faites,  soit  en  mer,  soit 
au  moment  de  rembarquement.  J’ai  l’intime  convic- 
tion que  ce  numéraire  , pour  la  plupart , étoit  le: 
produit  de  la  récolte  des  congémens. 

Au  reste,  je  n’ai  point  ici  à rechercher  les  causesr 
et  les  effets  du  décret  de  1791.  Je  dirai  seulement 
une  vérité  que  personne  n’ignore  aujourd’hui  ; c’est 
qu’à  l’épôque  où  il  fut  rendu , l’Assemblée  consti- 
tuante étoit  sur  son  déclin.  A Dieu  ne  plaise  que 
j’aie  la  lâcheté  de  donner  aussi  le  coup  de  pied  de 
l’âne  à cette  Assemblée  célèbre  , qui  a tant  de  droits 
à notre  reconnoissance  ! Mais  quand  on  l’a  vue  , dans 
le  même  temps  , consacrer  d’un  côté  l’esclavage  des 
nègres  , et'  rétablir  de  l’autre  une  espèce  de  féodalité 
très- aggravante  , il  est  permis,  ce  semble,  de  déplorer 
la  foiblesse  ou  la  lassitude  de  ceux  qui  proposèrent 
et  laissèrent  adopter  des  mesures  aussi  désastreuses. 

Quoi  qu’il  en  soit , ce  fut  à titre  de  justice  , autant 
que  par  humanité  , que  l’Assemblée  législative , en 
prononçant  l’extinction  de  ce  régime  détesté  , répara 
la  faute  de  l’Assemblée  constituante  ; et  c’est  après 
cinq  années  de  jouissance  paisible  que  les  seigneurs  sont 
parvenus  à faire  rapporter  une  loi  salutaire  et  poli- 
tique , dont  l’exécution  a donné  lieu  à une  multi- 
tude 'innombrable  de  contrats  de  toute  espèce  , qu’ils 
ont  réussi  à dépouiller  sans  ménagement  la  classe  la 
plus  saine  du  peuple  , celle  qui  ne  connoît  d’autre 
règle- que  la  loi  , qui  n’a  de  confiance  que  dans  la  loi  , 
à l’assujétir  de  nouveau  à la  fluctuation  des  congé- 
mens , et  à tous  les  malheurs  qui  en  sbnt  les  suites 
inévitables. 

11  est  vrai  que  ce  système  rétrograde  , conçu  et  pré- 
paré de  longue  main , entroit  dans  le  plan  coutre- 
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révolutionnaire  de  l’an  5 , et  avoit  été  dicté , presque 
sans  contradicteurs  , sous  la  férule  des  Lemérer  et  des 
Gibert-Desrnolières.  Mais  enfin  , la  loi  existe  , et  son 
existence  est  un  très-grand  mal , puisque  , indépendam- 
ment des  vexations  dont  elle  est  la  cause  , elle  ali- 
mente l’espérance  des  seigneurs  , et  accroît  leur  audace 
en  raison  d’un  premier  succès  dont  ils  doivent  s’étonner 
eux-mêmes.  Que  seroit-ce  donc , si  cette  année  encore  , 
ils  parvenoient  de  rechef  à vous  donner  le  change 
sur  un  point  aussi  important  pour  la  réussite  de  leurs 
vaste&desseins  ? Il  n’y  auroit  pas  de  propositions  qu’on 
n’osât  hasarder  en  faveur  de  l’ancien  régime , et  il 
seroit  difficile  de  les  repousser  sans  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  soi-même. 

Pour  parvenir  plus  sûrement  à leur  but , ils  ont  eu 
l’art  de  s’ériger  en  défenseurs  officieux  de  la  Répu- 
blique , à laquelle  ils  font  perdre  , d’un  seul  trait , par 
l’effet  de  la  loi  de  1792  , des  millions  de  revenus. 
Ceux  qui  connoissent  la  matière , ou  qui  voudront  se 
donner  la  peine  de  l’approfondir  , ne  seront  pas  dupes 
de  cette  capucinade.  Les  seigneurs , qui  , dans  cette 
circonstance  , savent  si  bien  se  parer  des  plumes 
d’autrui  , n'ignorent  pas^  que  la  loi  de  1 792.  n’a  dé- 
pouillé personne  de  sa  propriété  , et  n’a  porté  aucune 
atteinte  aux  intérêts  de  la  nation.  Cette  loi  ordon- 
noit  le  paiement  des  rentes  convenancières  jusqu’au 
remboursement.  Si  , égarés'  par  quelques  dispositions 
équivoques  de  décret  d’ordre  du  jour,  quelques-uns 
ont  cru  pouvoir  s’affranchir  de  ces  prestations , sans 
bourse  délier , ce  n’est  pas  une  raison  pour  briser 
l’ouvrage  d’une  Assemblée  libre  , dont  aucune  tache 
n’avoit  terni  la  pureté.  Personne , que  je  sache,  ni 
parmi  les  législateurs  , ni  dans  la  classe  des  citoyens , 
n’a  entrepris  de  justifier  les  écarts  inséparables  de  la  plus 
étonnante  des  révolutions  ; au  contraire,  tous  les  écrits 
des  partisans  de  la  loi  de  1792  portent  par-tout  l’erai- 
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preinte  du  respect  pour  les  propriétés  ert  général  , et 
pour  les  rentes  convenancières  en  particulier.  L’on 
peut  s’en  convaincre  en  parcourant  les  mémoires  de 
notre  collègue  Bohan  , et  les  nombreuses  adresses 
des  domaniers  qui  se  trouvent  dans  le  carton  de  la 
commission. 

Tels  sont  les  principes  simples  des  domaniers  , qui , 
comme  les  seigneurs , n’ont  pas  les  moyens  d’entre- 
tenir , depuis  cinq  ans  à Paris , des  stipendiâmes  chargés 
de  défendre  leur  cause  ; et  tel  est  , sans  contredit , 
le  voeu  universel  de  tous  ceux  qui  , dégagés,  de  passions 
et  d’erreurs , savent  allier  la  justice  à l’amour  de  leur 
pays. 

D’après  cela , où  est  cette  usurpation  , cette  lésion 
publique  et  particulière  qu’on  fait  sonner  si  haut  ?.. 
La  Nation  , ainsi  que  les  particuliers  propriétaires  de 
droits  convenanciers , reçoivent  ou  pourroient  recevoir 
annuellement  leurs  prestations,  qui  , comme  toutes 
les  autres  redevances  foncières  , doivent  être  résolubles 
par  un  remboursement  équitable.  La  Nation  sur-tout, 
qui  a besoin  de  capitaux',  en  trouveroit  sans  frais  „ 
sans  embarras  , dans  le  produit  de  ces  remboursemens 
que  chacun  s'empresserait  de  réaliser  à la  voix  de 
la  patrie  et  que  l’on  provoquerait  par  des  stimulans 
propres  à ranimer  la  confiance  , à piquer  l’amour- 
propre  et  l’intérêt  des  débiteurs. 

Maintenez  au  contraire  la  loi  du  9 brumaire.,  que 
d’injustices , que  de  malheurs  vous  préparez  ! C’est  , 
comme  on  l’a  déjà  dit,  livrer  plus  de  six  cent  mille 
familles  agricoles  à la  corruptibilité  des  experts,  à Ta 
rapacité  des  suppôts  de  la  justice  , au  fléau  de  la  chi- 
caiie,  aux  effets  du  désespoir,  de  la  vengeance  et  de  îa 
misère  ; c'est,  si  l’on  peut  le  dire,  former  le  peuple  à 
la  plus  funeste  défiance  , au  mépris  des  lois  et  de  leurs 
organes , à l’indifférence  pour  la  chose  publique  ; c’est , 
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en  un  mot , ébranler  l’édifice  social  jusques  dans  ses 
fondé  mens. 

La  plus  grande  science  du  législateur , a dit  à cette 
tribune  un  orateur  célèbre  , consiste  à savoir  quelles 
sont  les  lois  qu'il  ne  faut  pas  faire.  Il  n’y  eut  jamais 
de  circonstance  ou  l’on  put  faire  de  cette  sublime  idée 
une  plus  juste  application. 

Ces  hautes  considérations  sont  bien  dignes  sans  doutp 
de  la  sollicitude  du  législateur  éclairé.  Peut-être  même 
que  si  l’on  étoit  réduit  à flotter  dans  le  vague  de  l’in- 
certitude, il  seroit  de  la  sagesse  de  les  préférer  aux  dé- 
clamations outrées  , et  sans  cesse  renaissantes,  des  sei- 
gneurs qui  voient  toujours  double  lorsqu’il  est  question 
de  leurs  intérêts.  « Il  est  difficile,  dit  un  ancien  pro- 
:»  verbe  , de  se  dépouiller  de  sa  vieille  peau.  » Croyez 
aussi  que  les  seigneurs  mourront  en  embrassant  l’idole 
de  leurs  prérogatives. 

Mais  laissant  à l’écart  ces  considérations  politiques , 
examinez  quel  seroit  intrinsèquement  l’effet  du  réta- 
blissement au  régime  congéable. 

La  nation  , a-t-on  dit,  aliéneroit  ses  domaines  con- 
venanciers  et  se  procureroit  ainsi  de  grands  capitaux. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  pourroit  aliéner  que 
les  rentes  convenancières  , puisque  le  fonds  appelé  , 
dans  le  grimoire  féodal , superfice  , appartient  au  co- 
lon. Or  l’on  sait  que,  par  un  décret  du  20  mars  1791  , 
il  a été  sursis  à la  vente  de  toute  espèce  de  rentes  na- 
tionales comprises  sous  la  dénomination  générale  de 
droits  incorporels  nationaux  , sauf  le  rachat  de  ces 
droits  par  les  débiteurs.  Elle  ne  pourroit  donc , dans 
l'état  actuel , et  jusqu’au  remboursement  qui  est  fa- 
cultatif, que  recevoir  des  revenus  qui  ne  lui  sont  pas 
contestés. 

Il  est  vrai  qu’en  contravention  à cette  loi , les  admi- 
nistrations centrales  ont  vendu , sans  règle  ni  mesure > 
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nne  quantité  considérable  de  cette  espèce  de  rentes. 
Je  dis  sans  règle  ni  mesure  , puisque  jusqu’ici  aucune 
loi  n’a  déterminé  le  mode  de  la  vente  des  rentes  en 
général , et  des  rentes  convenancières  en  particulier. 
Aussi , loin  d’être  profitables  à la  République,  ces  alié- 
nations arbitraires  lui  portent  un  grand  préjudice.  Il 
est  notoire  quelles  ne  se  sont  jamais  élevees  au-dessus 
du  denier  dix  à onze , et  quelles  ont  souvent  resté  au- 
dessous  de  la  moitié  de  ce  taux  , tandis  que  , suivant  lès 
mode  de  rachat  fixé  par  la  loi  de  1792,  elles  dévoient 
produire  le  denier  vingt. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  encore.  L’on  sait  qu’indépen- 
damment  des  rentes , les  bois  de  lutaie  existans  en  ra- 
bine  ou  en  bosquets  étoient  aussi  déclarés  remboursa- 
bles par  la  loi  de  1792.  Cette  ressource  importante 
aura  disparu  entièrement  par  les  ventes  cumulative- 
ment faites  des  rentes  et  des  bois , sans  évaluation  ni 
distinction  préalable.  C’est  ainsi  que , sous  tous  les 
rapports , l’intérêt  de  la  République  est  doublement 
lèse  par  le  concours  d’une  loi  impolitique  et  des  me- 
sures arbitraires  qui  en  sont  la  suite. 

Mais  il  ne  sumt  pas  d’envisager  ici  l’intérêt  direct 
de  la  République  , il  faut  aussi  songer  à celui  des  ré- 
publicains. L’on  vous  a déjà  dit  à cette  tribune  « qu’il 
» n’y  arien  de  plus  meurtrier  pour  un  gouvernement 
» naissant  que  de  rebrasser  sans  cesse  , quand  il  n’y  a 
» pas  nécessité  évidente  , des  matières  dans  lesquelles 
se  concentrent  des  intérêts  nombreux  et  des  affec- 
» tions  violentes.  » 

Je  vous  le  demande , mes  collègues , quelle  est  ici 
la  nécessité  évidente  de  rétablir , sur  six  cent  mille 
familles  agricoles , un  régime  barbare  que  les  rois 
eux-mêmes  abolirent  comme  une  grande  servitude  , 
incommodité  et  subjection. 

Par  un  édit  de  i556  , Henri  II  l’abolit  dans  ses 
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domaines  , parce  que  , dit-il , « il  étoit  duement  averti 
» que  c’étoit  une  grande  servitude , incommodité  et 
» subjection  , et  encore  parce  qu’à  raison  de  ce  plu- 
’>  sieurs  des  sujets  délaissoient  la  plupart  desdites  terres 
« inutiles, non  cultivées, qui, parce  moyen,  demeuraient 
’>  vagues  et  stériles,  par  la  crainte  que  les  détempreurs 
” d icelles  doutent  délogés  d’elre  et  mis  hors  de  nosdits 
« domaines  congéables.  » 

Quand  un  roi  parle  ainsi,  on  doit  l’en  croire;  mais 
quand  cela  a été  formellement  reconnu  et  jugé  d’après 
les  discussions  les  plus  solemnelles  , que  reste-t-il  en- 
core à desirer  ? . . . Voulez -vous  prêter  l’oreille  à 
l’écho  des  intrigans  qui  ne  cessent  d’assiéger  et  de 
tromper  le  gouvernement  , oh  ! pour  lors  il  n’y  a pas 
de  pas  rétrograde  que  vous  ne  tassiez.  La  révolution 
pour  le  peuple  n’aura  été  qu’un  beau  rêve,  la  liberté 
et  légalité  que  des  fantômes. 

Non  , non  , seigneurs  convenanciers  , malgré  vos 
clameurs  et  vos  calomnies  , l’on  ne  vous  livrera  pas 
le  reste  des  victimes  qui  vous  ont  échappé.  Non 
moins  loyale  , non  moins  juste  que  les  rois  , la 
grande  nation  ne  ternira  pas  sa  gloire  d’une  tache 
indélébile,  en  déférant  à vos  voeux  liberticides.  "Vous 
avez  sans  cesse  à la  bouche  les  maximes  conservatri- 
ces de  la  propriété , mais  c'est  pour  mieux  faire  res- 
sortir vos  injures  et  couvrir  la  voix  de  ceux  dont  la 
courageuse  constance  s’oppose  depuis  long  - temps  à 
vos  sinistres  projets.  Vous  ressemblez  à ces  enfans 
qui  chantent  dans  les  ténèbres  quand  ils  ont  peur, 
t our  nous , qui  ne  croyons  pas  avoir  besoin  d’en  im- 
poser , nous  avons  ces  maximes  profondément  gra- 
vées dans  nos  cœurs  ; notre  devoir  est  de  les  mettre 
en  pratique  , et  nous  vous  en  donnons  1 exemple  à 
vous  - mêmes  qui  rejetez  dédaigneusement  11  justice 
que  nous  vous  offrons. 
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Cette  justice  , je  le  répète  , réside  éminémmen 
dans  la  loi  de  179a,  puisqu’elle  a le  triple  avantage 
de  garantir  la  propriété  individuelle  , d’établir  l’uni 
forrnité  des  principes  et  l’égalité  des  droits  , enfin  clc 
mettre  l’intérêt  particulier  en  harmonie  avec  l’intérêt 
public  ; en  effet,  cette  loi  n’est  pas,  comme  quelquer 
uns  voudroient  le  faire  accroire , le  résultat  d une  sur- 
prise faite  à l’Assemblée  législative  sur  une  matière  de 
localité  quelle  ne  connoissoit  pas  -,  c’est  au  contraire 
le  résultat  très-réfléchi  de  l’application  du  principe  gé- 
néral d’affranchissement  consacré  par  la  loi  du  12  juin 
1791  ; c’est  une  des  lois  organiques  de  ce  principe,  qui 
lui-même  est  la  clef  de  la  voûte  du  nouvel  édifice  so- 
cial. 

« Le  territoire  de  la  France , porte  cette  loi , dans 
» toute  son  étendue  , est  libre  comme  les  personnes 
» qui  1 habitent  ; ainsi  toute  propriété  territoriale  ne 
35  peut  être  assujétie  envers  les  particuliers  qu’aux  rede- 
» vances  et  aux  charges  dont  la  convention  n’est  pas 
» défendue  par  la  loi.» 

Ce  fut  pour  rendre  hommage  à ce  principe  géné- 
ral d'affranchissement,  ainsi  qu’au  vœu  du  peuple  éner- 
giquement exprimé  dans  les  cahiers  de  doléances  et 
dans  une  foule  d’adresses  des  corps  constitués , que 
les  usemens  de  domaine  congéable  et  le  droit  odieux 
de  concernent  furent  abolis,  non-seulement  comme 
droits  féodaux , mais  encore  comme  contraires  à la 
liberté  et  au  bien  de  l’agriculture  en  particulier 

Tout  T territoire  français  avoir  profité  , jusqu’à  la 
loi  du  9 brumaire  dernier , des  fruits  de  ce  principe 
sacré.  Qu’on  nous  dise  par  quelle  règle  l’on  a pu 
légitimement , non-seulement  priver  une  partie  de  ce 
territoire " d’un  avantage  commun  à la  totalité,  mais 
l’en  dépouiller  par  la  plus  odieuse  rétroactivité  , après 
quatre  années  consécutives  de  possession  paisibe  Ion- 
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dée  sur  une  loi  solemnelie  dont  les  seigneurs  eux- 
mêmes  ( du  moins  plusieurs  d'entre  eux  m’en  ont 
fait  l’aveu  ) reconnoissoient  la  justice  et  l’avantage 
général,  et  qui  jamais  n’eût  été  attaquée  sans  les  cir- 
constances contre-révolutionnaires  de  l’an  5. 

Mais,  disent  les  seigneurs  , la  loi  de  1792  étoit 
une  loi  agraire  , une  loi  nulle  , rendue  dans  la  ter- 
reur et  sur  les  débris  encore  fumans  du  trône.  Cette 
loi  qui  foidoit  aux  pieds  les  droits  de  la  propriété  , 
a pu  être  détruite  elle  - même  sans  injustice  et  sans 
rétroactivité. 

Cette  objection  , qui  se  trouve  dans  le  rapport  de 
Lemerer  , et  qui  depuis  est  devenue  comme  le  ta- 
lisman de  tous  les  coryphées  du  parti , décèle  bien  toute 
la  pensée  de  cet  illustre  patron.  Une  loi  rendue  sur  les 
débris  fumans  du  trône  , sous  le  règne  de  la  terreur , 
étoit  une  loi  agraire  , une  loi  nulle.  C’étoit  bien  assez 
annoncer  aux  royalistes  et  aux  gens  à privilèges  ce 
qu’il  hilloit  attendre  d’un  avenir  qu’ils  se  croyoient  sûrs 
de  maîtriser  ; c’étoit  leur  dire  : Armez  - vous  de  pa- 
tience : encore  quelque  temps  et  vous  aurez  avec 
votre  roi , vos  fiels  , vos  privilèges  , vos  droits , vos 
dîmes , et , par  dessus  tout  cela  , le  plus  doux  des 
plaisirs , celui  de  la  vengeance. 

A cette  époque  , l’on  ne  se  donnoit  guères  la  peine 
de  prouver  comment  , et  sous  quel  rapport  , la  loi 
de  1792  étoit  une  loi  agraire.  On  l’envisageoit  bien 
plus  sous  le  rapport  de  la  politique  du  moment  que 
sous  celui  du  droit.  Et  en  effet  le  rapporteur  , qui 
étoit  avocat  militant  au  bareau  de  Rennes  , ne  pour- 
voit pas  se  dissimuler  la  féodalité  du  régime  conve- 
Tiancier  qu’il  avoit  vu  consacrer  par  des  milliers  d’ar- 
rêts. Il  n’  ignoroit  pas  le  sentiment  des  auteurs  et  des 
historiens  bretons , l’opinion  des  états  de  Bretagne , 
les  décisions  du  ci-devant  conseil  du  roi  , qui  tous , 
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d’après  Pacte  célèbre  de  notoriété  de  i;58,  avoient 
respecté  la  maxime  , que  le  domaine  congéable  étoit 
un  un  fief  anomal , hétéroclite  ou  bâtard. 

Si  les  seigneurs  , si  les  états  de  la  province  com- 
posés de  tous  les  seigneurs  , si  le  noble  parlement 
ae  Rennes , si  le  barreau  de  Rennes  et  tous  les  juris- 
consultes bretons  , anciens , modernes  et  contempo- 
rains , si  tout  le  peuple  breton  , dans  ses  assemblées 
politiques  , si  ses  magistrats  et  tous  ses  représentans  à 
l’Assemblée  constituante , si  l’Assemblée  constituante 
elle-même  ont  successivement  pensé , décidé  et  pro- 
clamé que  le  domaine  congéable  étoit  une  espèce  de 
féodalité  et  une  féodalité  très-agravante  , comment 
a-t-on  pu , malgré  tant  d’autorités  respectables  , re- 
mettre en  vigueur  les  conséquences  d’un  principe  pros- 
crit qu’on  ne  paroît  pas  songer  à rétablir  ? 

La  loi  du  27  août  1792  , en  faisant  justice  des 
sophismes  seigneuriaux,  avoit  rétabli  l’harmonie  entre 
la  cause  et  les  effets  ; elle  ne  fut  ni  l’enfant  de  la 
terreur  ni  le  résultat  de  la  surprise  ; elle  fut  au  contraire 
le  fruit  de  la  sagesse  , du  discernement  et  de  l’expé- 
rience : le  comité  qui  la  proposa  n’étoit  pas  composé 
d’hommes  de  sang  ni  de  partisans  de  la  loi  agraire  ; 
le  citoyen  Lemailhaud , son  président , l’un  des  hommes 
le  plus  distingué  par  sa  probité  et  par  ses  connoissances , 
la  rédigea  et  la  proposa , après  l’avoir  soumise  plus 
d’une  fois  au  creuset  de  l’examen  du  comité  où  furent 
appelés , et  où  assistèrent  la  plupart  des  seigneurs  con- 
venanciers  qui  éroient  de  l’Assemblée  législative  5 tous 
pensèrent  avec  raison  qu’il  ne  devoir  pas  y avoir  deux 
poids  et  deux  mesures  dans  la  balance  législative , que 
la  suppression  de  toutes  les  féodalités , de  tous  les 
retraits  fondés  sur  les  lois  ou  les  usages,  entraînoit  né- 
cessairement celle  ducongémert  qui,  dans  le  fait,  est 
un  droit  écrit  dans  un  usement  féodal , une  sorte  de 


retrait  qui  a d’autant  plus  d'analogie  avec  le  retrait 
féodal  ordinaire , que  comme  ce  dernier  le  droit  était 
certain,  et  l’événement  incertain  (1). 

Enfin,  la  loi  de  179'-!  fut  considérée  comme  une  des 
lois  organiques  du  principe  général  d’affranchissement , 
comme  une  loi  nécessaire  au  complément  du  système 
réformateur  des  abus  de  l’ancien  régime  ; aussi  , pour 
l’attaquer  , falloir  - il  des  circonstances  semblables  à 
celles  de  l’an  4 et  de  l’an  5.  L’on  se  rappelle  bien  que 
ce  tour  de  force  politique  fut  d’abord  préconisé 
comme  le  prélude  de  bien  d'antres  desseins  , qu’il  ne 
falloit  encore  ni  dire  ni  prouver , et  qu’ensuite  l’on  ne 
craignit  pas  d’avancer  que  la  féodalité  ne  présentoit 
dans  sa  substance  qu'un  contrat  exprès  ou  présumé. 

Ces  principes  ne  sauraient  être  ceux  des  véritables 
défenseurs  de  la  liberté  publique.  Les  seigneurs  le 
savent  bien  ; aussi  depuis  le  commencement  de  cette 
session  n’ont-ils  cessé  , sous  la  direction  de  leur  comité 
central  à Paris , d’inonder  les  conseils  et  de  fatiguer 
les  esprits  de  leurs  mensongères  productions. 

Ils  répètent  sans  cesse  que  le  domaine  congéable  est 
une  ferme  expresse  ou  présumée , de  même  que  la 
féodalité  n’est  autre  chose  qu’un  contrat  exprès  ou 
présumé  : mais  c’est  mettre  en  principe  ce  qui  jusqu’à 
présent  a été  décidé  pour  la  négative.  11  existe  à la 
commission  une  foule  de  titres  de  tous  les  âges  qui 
démentent  cette  assertion  : mais  quand  même  l’on 


(1)  Suivant  les  usemcus  , le  contrat  à domaine  congéable  n’étoit 
pas  synallagmatique.  Le  colon  re  toit  attaché  a la  glèbe  jusqu'à  ce 
qu'il  plaisoit  au  seigneur  de  le  congédier  ; faculté  qu’il  pouvo;t 
exercer  à volonté  , lorsque  le  colon,  n’avoit  pas  eu  la  précaution 
d’obtenir  une  assurance  pour  un  temps  déterminé  , et  qui  reprenoit 
toute  sa  force  ap  ès  l’expiration  de  cette  assurance.  Ainsi  le  droit 
de  congcment  étoit  certain  , et  l’événement  du  congémcni  incertain*, 
Ce  qui  constitue  le  défaut  de  synallagmaticilé. 
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n’auroit  pas  à vous  offrir  un  faisceau  de  lumières  aussi 
imposant , rie  seroit-ce  pasassez  pour  vous  convaincre, 
de  tous  les  monumens  de  l’histoire  , du  sentiment  des 
auteurs , de  la  jurisprudence  des  arrêts , de  l’opinion 
des  trois  ordres  de  la  ci-devant  Bretagne  , des  actes 
de  notoriété  des  jurisconsultes  bretons,  des  cahiers  de 
doléances  de  toute  la  ci-devant  Bretagne , delà  décla- 
ration  solemnelle  de  tous  ses  députés , et  enfin  du  pré- 
jugé de  la  loi  du  2,7  août  1792,  présentée  par  un  comité 
composé  d’un  président  et  de  plusieurs  autres  juriscon- 
sultes, .bretons  ï.  tous  ont  unanimement  attesté  que  le 
domaine  congéable  étoit  une  sorte  de  fief  anomal , une 
féodalité  très  - aggravante , dont  les  effets , disent  les 
cahiers  de  doléances  , font  qtie  le  colon , livré  à l’état 
le  plus  précaire,  ose  à peine  reposer  sur  sa  terre  les 
regards  de  la  propriété. 

Ces  effets  , disent  les  administrateurs  du  departement 
du  Morbihan  -,  nous  empêchent  de  faire  tout  le  bien 
dont  nous  serions  capables  , parce  qu’assujettis  par  la 
crainte  du  congément  à la  volonté  de  leurs  seigneurs, 
les  colons  n’osent  ni  se  livrer  aux  impulsions  de  la 
liberté , ni  faire  usage  de  leur  indépendance  dans  les 
assemblées  politiques. 

Ces  effets , disent  encore  les- adresses  de  l’assemblée 
électorale  du  Morbihan,  et  de  l’assemblée  patriotique 
de  Pontivy,  sont  contraires  aux  bonnes  moeurs,  à 
l'intérêt  particulier  , à l’intérêt  de  l’agriculture , et  aux 
progrès  de  l’instruction. 

Il  sont  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  à l’intérêt 
particulier  ; on  a vu  le  congédié  , dans  la  fureur  du 
désespoir  , brûler  la  maison  dont  on  l’avoit  expulsé  , 
ou  se  porter  à d’autres  extrémités  également  déplo- 
rables. 

Ils  sont  contraires  au  bien  de  l’agriculture  , à l’ins- 
truction publique  5 l’incertitude  de  la  • jouissance  em- 
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pêche  de  faire  les  plantations , les  défrichemens  , les 
améliorations  utiles  qui  seroient  en  pure  perte  pour 
lui  en  cas  de  congément.  Cet  état  de  servituae  le 
dégrade  et  l’empêche  de  développer  son  génie  d’une 
manière  utile  a la  société. 

Tels  sont  , mes  collègues  , les  témoignages  que 
j’oppose  aux  prétentions  des  seigneurs  , et  à leurs 
objections  sans  cesse  renaissantes. 

Je  ne  sais  si , avec  quelque  bon  sens , il  est  permis 
de  se  refuser  à une  preuve  morale  aussi  complète. 
Quant  à moi,  j’avoue  franchement  que  je  regarderois 
comme  une  éclipse  sinistre , comme  un  présagé  fu- 
neste , le  moment  où  l’on  auroit  Je  malheur  de  pré- 
férer à tant  de  titres  et  d’autorités  respectables  les 
déclamations  de  quelques  hommes  intéressés  ou  sé- 
duits (1). 

J’aurois  encore  bien  du  temps  à passer,  si  je  vou- 
îois  me  livrer  à la  réfutation  des  écrits  nombreux  des 
seigneurs  : mais  si  tant  dé  productions , dont  le  fiel 
et  le  mensonge  sont  tour-i-tour  les  principaux  orne- 
mens , avoient  pu  ébranler  quelques  esprits , qu’ils 
sachent  que  le  remède  est  à côté  du  mal.  Indépen- 


(1)  A en  juger  par  les  imputations  odieuses  faites  à ceux  des 
députés  bretons  qui  ont  eu  le  courage  de  défendre  les  domaniers 
avant  et'même  pendant  la  discussion  , ces  députés  ne  seroient  rien 
moins  que  des  charlatans  , aussi  indignes  de  foi  que  de  la  con- 
fiance publique  qu'ils  auroient  trompée.  Ainsi  ils  seroient  frappés 
d’anathême,  non  seulement  pour  avoir  osé  tenir  avec  fermeté  à leurs 
principes  , mais  encore  pour  avoir  eu  le  malheur  de  croire  à la 
sincérité  des  plaintes  générales  élevées  contre  le  régime  cdngéable  , 
dont  plusieurs  de  leurs  accusateurs  furent  les  fidèles  échos.- A reste 
ils  n’avoient  pas  exclusivement  une  opinion  favorable  aux  domaniers. 
Louvet  ( de  la  Somme  ) l’a  prouvé  ; et  si  la  discussion  n’avoit  pas 
été  étranglée  , l’on  eût  vu  beaucoup  d’autres  membres  aussi  dis- 
tingués par  leurs  lumières  que  par  leur  patriotisme  , défendre  la 
cause  des  domaniers. 
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damment  de  la  partie  polémique  qui,  de  l’aveu  des 
seigneurs  eux-mêmes , a été  traitée  avec  autant  de 
sagacité  que  de  profondeur,  par  la  commission  et 
par  notre  collègue  Bohan , l’un  de  ses  membres , l’on 
trouvera  dans  les  papiers  de  cette  commission  une 
foule  de  concessions  à titre  de  domaines  congéables, 
des  documens  précieux , les  principaux  élémens  de^  la 
jurisprudence  en  cette  matière,  les  cahiers  de  doléances 
de  Rennes,  de  Ploermel,  les  adresses  des  autorités 
constituées,  des  assemblées  électorales , et  celle  des 
députés  bretons  à leurs  concitoyens. 

L’on  y trouvera  enfin  une  foule  de  pétitions  adres- 
sées par  les  domaniers  des  trois  départemens  au  Corps 
législatif,  depuis  et  avant  la  loi  funeste  du  9 bru- 
maire. 

Il  n’est  pas  inutile  de  prévenir  que  dans  ces  péti- 
tions l’on  voit  figurer  à côté  des  domaniers  plusieurs 
seigneurs  fonciers,  se  qualifiant  tels,  qui  joignent  leurs 
vœux  et  leurs  instances  à ceux  de  leurs  concitoyens, 

Ê'Our  le  rapport  de  la  loi  du  9 brumaire,  et  le  réta- 
lissement  pur  et  simple  de  celle  du- 27  août  1792-, 
sauf-  les  modifications  qui  pourroient  tendre  à sa  per- 
fectibilité. 

Toutes  ces  pétitions,  quoi  qu’on  en  ait  pu  dire, 
respirent  le  patriotisme,  l’amour  de  l’ordre,  et  l’obéis- 
sance aux  lois.  Elles  contiennent  à la  vérité  l’expres- 
sion de  la  douleur  la  plus  profonde , mais  cette  dou- 
leur est  bien  respectable , puisqu’elle  est  causée  par 
la  juste  crainte  d’une  servitude  que  les  rois  eux-mêmes 
avoient  regardée  comme  intolérable , puisqu’elle  est 
fondée  sur  l’amour  de  l’indépendance , sur  le  désir  de 
la  propriété  , qui , comme  vous  le  savez , est  l’auxiliaire 
le  plus  puissant  de  la  liberté. 

Quels  sont  les  motifs  que  l’on  a imaginés  pour  alar- 
mer le  Corps  législatif,  et  l’aliéner  contre  de  si  justes 
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doléances  ? On  auroit  de  la  peine  à le  croire , s’ils  ne 
venoient  de  la  part  des  seigneurs. 

Depuis  la  loi  de  1792,  les  colons,  disent-ils,  ne 
cultivent  plus  si  bien;  loin  d’améliorer,  ils  dégradent: 
et  puis  il  y a du  danger  que  ces  gens-là  acquièrent 
trop  de  prépondérance  par  l’état  d'aisance  ou  les  a 
placés  la  loi  de  1792. 

J’affirme,  et  je  n’affirmerai  pas  en  vain  que  jamais 
les  terres  ne  Rirent  mieux  cultivées  , mieux  soignées  ; 
que  jamais  le  désir  des  choses  utiles  et  des  grandes 
améliorations  ne  fermenta  mieux  dans  les  têtes  que 
depuis  la  loi  salutaire  et  vraiment  politique  de  1792. 
Parcourez  ies  campagnes  à domaine  congéable  , et 
voyez  si  ces  champs  autrefois  stériles  ou  languissans  ne 
se  ressentent  pas , comme  les  hommes  qui  les  cultivent , 
du  bienfait  de  la  régénération. 

Ils  diminuent  leur  culture  , dites-vous,  depuis  la  loi 
de  1792,  et  vous  citez  pour  exemple  le  département 
des  Côtes-du-Nord  , qui  produisoit  année  commune  un 
excédent  de  cent  trente  mille  quintaux  de  froment 
et  qui  n’en  produit  plus  plus  qu’environ  quatre-vingt 
mille  quintaux. 

Il  faut  savoir , mes  collègues , qu’on  veut  vous  trom- 
per sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres.  Croyez- 
en  celui  qui , pendanr  sept  années , a rempli  l'hono- 
rable fonction  d’administrateur  de  district  et  de  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  dans  la  partie  de  ce 
département  qui  gémissoit  sous  le  régime  convenan- 
cier.  Il  est  de  notoriété  publique  qu’en  l’an  2 et  l’an  3 
le  seul  district  de  Pontrieux  a Fourni  seul  plus  de  cent 
mille  quintaux  de  froment  sans  parler  des  avoines  et 
des  orges , qui  tous  ont  été  payés  au  maximum  en  as- 
signats , et  levés  par  réquisition  pour  nourrir  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  , et  pour  alimenter  plusieurs 
villes  considérables , telle  que  Nantes  , Rennes , Car- 


haix , Brest , Port  - Malo  et  autres.  Le  district  de 
Lannion  a pu  fournir  environ  ou  plus  même  que  cette 
quantité,  je  demande  après  cela  si  l’on  mérite  quel- 
que confiance  quand  on  se  sert  du  prétexte  de  la  dû 
minution  de.  l’agriculture  pour  vous  attendrir  en  fa- 
veur des  seigneurs. 

Si  en  Lan  5 le  département  des  Côtes-du-Nord  n’a 
pas  livré  au-delà  de  quatre-vingt  mille  quintaux  , c'est 
parce  qu’on  n’en  a pas  demandé  davantage  , et  cela  est 
vraiment  un  grand  malheur  , puisque  la  stagnation 
dans  cette  partie , stagnation  forcée  ]5ar  le  défaut  de 
débouchés  , est  seule  capable  de  porter  le  coup  le 
plus  funeste  à l’agricultiife. 

Quant  à la  crainte  que  , par  la  loi  de  179a  , les  do- 
maniers  n’acquièrent  trop  cie  prépondérance  , ou  pour 
mieux  dire  d’indépendance  , je  répondrai  aux  seigneurs 
par  cette  réflexion  aussi  éloquente  que  politique  de 
notre  collègue  Delpierre  qui  , dans  un  rapport  fait  à 
cette  tribune  le  29  prairial  dernier  , défendoit  comme 
moi  la  cause  du  peuple  contre  les  entreprises  des 
hommes  à grandes  vues  , qui  au  tond  ne  veulent  que 
des  privilèges. 

» On  a cherché  , dit-il , à alarmer  le  Corps  législatif 
en  lui  disant  que  l’aisance  de  tant  de-  propriétaires 
contemporains  de  la  liberté  augmentoient  les  dépenses 
et  les  embarras  de  ceux  qui  exploitent  en  grand.  » 

» Certes  quand  cette  supposition  seroit  fondée , je 
crois  qu'il  ne  conviendrait  guère  aux  représenta  ns  d’un 
peuple  libre  d’accueillir  un  système  qui  établirait  la 
prospérité  d’une  portion  du  peuple  français  sur  l’abais- 
sement et  la  misère  de  l’autre.  Cette  doctrine  peut 
bien  appartenir  aux  monarchies  dont  l’organisation  se 
compose  d’ordres  et  de  classes  enchaînées  les  unes  par 
les  autres  : mais  dans  un  gouvernement  libre  où  le 
despotisme  des  hommes  les  uns  sur  les  autres  est  un 
attentat  contre  la  société , il  faut  chercher  une  ga- 
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ramie  vigoureuse  et  profonde  qui  retienne  tons  les 
citoyens  sous  1’ unique  joug  de  la  loi s et  cette  ga- 
rantie , c’est  la  propriété.  » 

« Aux  raisons  nombreuses  et  puissantes  qui  ont  été  dé- 
veloppées, s’unissent  encore  et  la  religion  de  la  foi  publi- 
que et  les  maximes  d’une  saine  législation  qui  ne  veulent 
pas  que  , sans  l’intérêt  évident  delà  chose  publique  , on 
démolisse  le  lendemain  l’édifice  bâti  la  veille,  et  la  certi- 
tude que  leur  annullation  fortifierait  la  causedu  royalisme 
de  tout  ce  que  de  justes  murmures  ôteroient  de  po- 
pularité et  u’arnour  à la  République.  Si  nous  révo- 
quons ce  bienfait  de  ceux  qui  ont  hâté  l’établisse- 
ment de  cette  République  parla  destruction  du  trône  , 
on  ne  manquerait  pas  de  dire  et  on  aurait  raison  de 
croire  que  ceux  qui  font  les  révolutions  ne  sont  que 
des  charlatans,  toujours  prêts  à briser  le  ceintre  quand 
la  clef  de  voûte  est  posée.  Mais  à la  proposition  de 
cet  acte  rétrogade  s’opposent  trois  puissans  obstacles , 
la  justice,  la  sagesse  et  le  républicanisme  du  Corps 
législatif.  » 

Maintenant  , mes  collègues , que  vous  reste-t-il  à 
faire  ? placés  dans  l’alternative  de  consommer  le  bon- 
heur ou  le  malheur  de  six  cent  mille  familles  plé- 
béiennes presque  toutes  agricoles , serez  - vous  pour 
César  ou  pour  Pompée  ?...  Choisissez  entre  le 
peuple  et  ses  oppresseurs.  N’oubliez  pas , je  vous  prie, 
la  conduite  populaire  de  Henri  il.  Elle  étoit  belle  et 
généreuse,  cette  conduite  d’un  despote  qui,  malheu- 
reusement , ne  trouva  point  d’imitateurs  1 Au  lieu  de 
nous  mystifier  de  productions  virulentes  et  menson- 
gères , colportées  à domicile  et  distribuées  clandesti- 
nement , les  seigneurs  eussent  mieux  fait  sans  doute 
d’apprendre  d’elle  à amollir  leurs  entrailles  d’airain. 
Mais  vous , représentais  du  peuple  , seriez-vous  donc 
réduits  à y puiser  des  leçons  de  sagesse  et  de  phi- 
lanthropie ? Pour  affranchir  le  peuple  d'une  grande 
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servitude  , incommodité  et  suhjection , auriez-vous  be- 
soin de  l'exemple  généreux  d'un  roi  ? Non,  sans  douce... 
^ ous  ne  briserez  pas  le  ceintre  quand  la  clef  de 
voûte  est  posée  ; vous  ne  nourrirez  pas  les  espérances 
criminelles  de  ces  serpens  à face  humaine  qui  chaque 
jour  soufflent  dans  votre  sein  la  funeste  manie  des 
oscillations  intempestives  et  des  mouvemens  rétro- 
grades ; vous  rendrez  justice  à tous , ou  plutôt  vous 
allez  rétablir  l'équilibre  que  la  réaction  royale  de 
l’an  5 avoir  seule  pu  déranger  ; vous  rendrez  le  calme 
à ces  infortunés  cultivateurs  qui  ne  demandent  de' 
vous  que  cè  que  vous  avez  fait  pour  le  reste  de  la 
France.  De  quel  droit  leur  refuseriez-vous  leur  affran- 
chissement politique , puisqu’ils  sont  Français  aussi  , 
et  que  , sur  terre  et  sur  mer,  ils  servent  également  la 
République  de  leurs  personnes,  de  leurs  enhins,  de 
leurs  sueurs  î 

Pour  vous  indisposer  contre  ces  cultivateurs , le 
premier  qui  a parlé  dans  cette  matière , vous  a dit  , 
dans  un  mouvement  oratoire , que  le  rapport  Lie  la  loi 
du  9 brumaire  ruineroit  20  mille  familles  plébéiennes, 
et  que  les  réclamations  qu'on  avoit  élevées  contr’elles, 
n'étoient  rien  moins  qu’un  jeu  combiné  entre  les  émi- 
grés et  les  colons , pour  servir  leurs  projets  aux  dé- 
pens de  la  République.  » 

Pour  concevoir,  pour  émettre  cette  idée  aussi  ab- 
surde que  révoltante , il  a fallu  sans  doute  , à mon 
collègue  , plus  d’effort  de  cœur  que  d’esprit.  Je  ne 
m’attendois  pas,  je  l’avoue,  pour  son  excuse  aux  yeux 
de  ses  commettans,  je  ne  m’attendois  pas  à trouvôm 
dans  sa  bouche , l’acte  d’accusation  de  ces  mêmes 
domaniers  qui  l’ont  honoré  de  leurs  suffrages,  et  de 
ceux  de  ses  collègues  qui  ont  eu  le  courage  de  les 
défendre  depuis  l’aurore  cie  la  révolution  contre  les 
ennemis  les  plus  acharnés  de  la  République.  J’en  ap- 
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p’èlle  à sa  conscience  et  au  jugement  de  tous  ses  con- 
citoyens. / 

Quant  à l’intérêt  de  la  République , qu’on  cesser 
enfin  de  s’en  prévaloir  pour  couvrir  les  vastes  dessei  .s\ 
de  quelques  grands  seigneurs  , ci-devant  ducs , comtes  ^ 
ou  barons , et  la  cupidité  de  quelques  hommes  eii  ( 
sous-ordre , gens  d’affaire  ou  proxenetes.  La  Répu- 
blique, je  le  répète,  n’a  qu’à  gagner  immensément 
au  taux  du  rachat  fixé  par  la  loi  de  1792,  qu’on  peut 
modifier  encore,  non  pas  d’une  manière  plus  profi- 
table , mais  d’une  manière  plus  analogue  aux  circons- 
tances. 

Quant  aux  20  mille  familles  plébéiennes  ruinées 
par  cette  loi , c’est  une  supposition  purement  gratuite. 

Il  est  de  tait  que  dans  cette  classe  il  n’y  a guères  de  sei- 
gneurs convenanciers  : mais  y en  auroit-il , mes  col- 
lègues , ne  vous  alarmez  pas  sur  leur  sort.  Plusieurs 
d’entr’eux  réclament  l’exécution  de  la  loi  de  1 79 2 , et 
les  autres  y trouveront  la  juste  indemnité  du  sacr  ifice- 
nécessaire  de  la  faculté  féodale  du  congément. 

Tous  enfin  se  trouveront  heureux  de  voir  cesser 
cette  lutte  qui  fatigue  et  désespère,  à la  satisfaction 
des  vrais  amis  de  la  liberté  , et  selon  l’intérêt  bien 
entendu  des  particulie'rs  et  du  gouvernement. 

Je  demande,  i°.  le  rapport  du  décret  d’ordre  du 
jour,  du  29  floréal  an  2; 

20.  Le  rapport  de  la  loi  du  9 brumaire  an  6\ 

3®.  Le  renvoi  à la  commission  existante  pour  dé- 
terminer le  mode  d’aliénation  des  rentes  convenan- 
cières  appartenant  à la  République-,  et  modifier,  s’il 
y a lieu,  les  dispositions  de  la  loi  de  1792,  en  fa- 
veur des  particuliers. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Vemofe  an  7. 


